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riser l'élaboration d'une perspective multidimensionnelle et
>blématique, une attention particulière a été donnée pour encourager
>res de la société civile et des jeunes. Les organisateurs du colloque
me ONG locale, l'Association canadienne pour les Nations Unies,

avec le milieu et profiter de sa perspective différente de la

plusieurs étudiants gradués du deuxième et du troisième cycle ont
;anisatrice : une stagiaire de la maîtrise en relations internationales a

planification de l'ensemble du projet, alors que cinq étudiants ont
teurs durant le colloque et ont par la suite eu pour tâche de rédiger

des participants ont été particulièrement remarquées. Le colloque a
embres de plusieurs organisations non gouvernementales (ONG)
Canada, ACTED, la Ligue des droits et libertés, l'Association
:>ns Unies, et Développement et Paix. De plus, plusieurs professeurs
universités canadiennes se sont déplacés (Université de Montréal,
rTniprQjt1 A Mnvil41 IIniverqité de Sherbrooke. Université Laval,
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aces. Dans la semaine précédant le colloque, les organisateurs ont également participé
émissions de radio - Radio-Canada, CHRC et radio communautaire - pour présenter
ment et inviter la population à y participer. De plus, l'une des conférencières,
ie Charlotte Lindsey (Comité international de la Croix-Rouge) a été invitée à
er à l'émission Indicatif Présent (Radio-Canada) pour discuter des femmes de la
Quelques représentants des médias ont également assisté au colloque et des articles
x la suite parus dans Le Soleil, le Journal de Québec et le journal de l'Université
[1 est possible de consulter ces articles en annexe.

Web a également été créé spécialement pour présenter et publiciser le colloque. Il
tit toutes les informations sur le colloque : description de la problématique,
ame détaillé, présentation des conférenciers, renseignements pratiques, fiche
ption et présentation des partenaires. Malheureusement, le site n'est plus accepssible.
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iancier est présenté en annexe et détaille l'ensemble des dépenses
alisation de l'événement.

de revenu furent: (1) la contribution du CCDPE (20 000 $) sera déposée
raI du projet Colloque Femmes et conflits: réalités, leçons et avancement
des revenus d'inscription au colloque au montant de 1 142,42 $ et (3) la
riéreuse du Ministère de la Défense nationale au montant de 2 500$. La

du Canada en sécurité internationale et le Programme paix et sécurité
contribué 10 000 $ vers la réalisation du colloque en embauchant des

pour assister à l'organisation et la tenue de l'événement, ainsi qu'au
publication du livre.

6montre le bilan financier, les fonds ont été utilisés principalement pour
e transport des conférenciers ainsi que sur les frais d'hébergement, pour
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Vers l'élaboration d'une approche sexospécifique de la programmation humanitaire

Quand tout.s les bonnes choses na





ne existence normale. Le phénomène ougandais, quant à lui, suit pour l'essentiel les
le l'expérience en Sierra Leone. Quoiqu'une grande proportion de femmes et de filles forme
s diverses unités belligérantes, notamment le LRA et le UPDF, elles sont sous-représentées
ips de réintégration. Ainsi, les femmes doivent subvenir elles-mêmes aux besoins de leurs
un climat de dépravation et d'insécurité considérable.

deux études de cas mènent M. Carlson à conclure sa présentation par la constatation que,
it, la participation des femmes dans les groupes armés est généralisée. Deuxièmement, que la
ion ou le déni de leurs présences et rôles au sein des troupes combattantes atténuent
ment leur chance de réintégration. Finalement, que les femmes ayant participé aux conflits
lement ostracisées des sociétés donnant suite aux affrontements armés.

ration d'une approche sexospécifique de la programnation humanitaire en zone de conflit

LALIBERTÉ-BÉRINGAR, Vision Mondiale Canada

posé de Mme Laliberté-Béringar avait pour ambition de mettre en évidence le rôle joué par
dans les zones de conflits armés afin d'élaborer une approche sexospécifique de la

on humanitaire dans ces régions. De son avis, l'expérience des femmes dans les zones de
nieure particulière. De fait, pour Mme Laliberté-Béringar, les femmes font appel à des





nmmes et consolidation de la paix: les cas de l'Angola et du Rwanda





es dans les zones de conflits armés

; participants ont été interpellés afin de réfléchir à la problématique
s armés. Ce faisant, les auteurs ont mis l'accent sur la participation

niveaux, c'est-à-dire comme combattantes et instigatrices de la
démesure guerrière. Or, les femmes demeurent des actrices

rmés. Ainsi, l'étude des crises internationales doit inexorablement
ique de leurs expériences. Trois conférenciers ont discuté lors de
Carlson nous entretenant de l'expérience africaine des femmes
rres civiles au Sierra Leone et en Ouganda du Nord; Mme Danièle
faveur de l'élaboration d'une approche sexospécifique dans les
ones de conflits et Mme Marie-Joëlle Zahar analysant la condition
Orient, particulièrement au Liban et en Palestine afin de considérer
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existence normale. Le phénomène ougandais, quant à lui, suit pour l'essentiel les
expérience en Sierra Leone. Quoiqu'une grande proportion de femmes et de filles forme
verses unités belligérantes, notamment le LRA et le UPDF, elles sont sous-représentées
de réintégration. Ainsi, les femmes doivent subvenir elles-mêmes aux besoins de leurs
climat de dépravation et d'insécurité considérable.

x études de cas mènent M. Carlson à conclure sa présentation par la constatation que,
à participation des femmes dans les groupes armés est généralisée. Deuxièmement, que la
ou le déni de leurs présences et rôles au sein des troupes combattantes atténuent

it leur chance de réintégration. Finalement, que les femmes ayant participé aux conflits
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et condition féminine : Quand toutes les bonnes choses ne vont pas

Université de Montréal

i, Mme Zahar pose la question indispensable à savoir si la participation des
nés se concnétise en des contributions positives à la condition féminine. En
titre nous interroger sur les avantages que retirent les femmes suite à leur
-? Suivant cette problématique, Mme Zahar analyse l'expérience des guerres
ne où plusieurs femmes ont servi les causes révolutionnaires. Or, l'auteure en
toujours suivie d'une période positive pour la condition féminine et que les

te, en termes d'équité et d'égalité, ne se transposaient pas, dans les deux cas
lictuels.

r cette relation ambivalente entre les gains sociaux pendant la guerre et les
>rès la guerre, Mme Zahar tente, dans un premier temps, de mettre en valeur
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est le manque d'information
dans les conflits armés. En

tives pose nécessairement la
idimensionnelle. Comme le
analyses afin de fournir un
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a expliqué que l'application de la résolution 1325 nécessitait une
,) la façon particulière dont les femmes et les enfants vivent les conflits
-r un intérêt particulier au genre lors des efforts de paix. Si à travers
res à la réalisation d'une analyse sexospécifique des conflits furent
are pas moins que le sujet se doit d'être considéré dans un contexte plus
qui y sont inhérents. Ainsi, trois conditions ont été présentées par Mme
ant l'évolution de la réflexion en ce qui a trait à la situation des femmes
s'agit de tenir compte de la nature même des conflits ainsi que de la

squels ont un impact direct non négligeable sur la qualité de vie des
;, Mme Turenne-Sjolander a soulevé l'importance d'un effort de
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Mme Laverdière a souligné qu'il y avait bel et bien eu, depuis trois
:ation des femmes en ce qui a trait à la consolidation de la paix, mais
in entre les femmes et les conflits serait plus pertinente afin d'en cerner
ue, Mme Laverdière a démontré que le Canada était actif sur plusieurs
utre, le ministère des Affaires étrangères, en collaboration avec ses
Je formation pour les gens participants aux missions de paix afin de les
-mmes et à l'attitude à adopter en ce qui les concerne. Par ailleurs, le
du réseau de la sécurité humaine, servant ainsi de base solide pour la
>alition déjà existante et, conséquemment, de son maintien à l'agenda.
ictif aux Nations Unies, travaillant de concert avec la société civile et les
in de partager des informations et échanger sur la mise en œuvre de la
te collaboration est telle qu'une coalition informelle - les « amis des
formée au fil des ans et veille à l'inclusion de clauses liées aux femmes
iusiennes. La résolution 1325 est un excellent outil; mais comme tout
tional, son pouvoir est nul s'il n'est pas vraiment appliqué par les parties
rie pas ménager les efforts afin d'inclure une perspective sexospécifieue
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:s masculins. Il semble que l'intégration des femmes à ce niveau fut grandement
me vingtaine d'années.

it, une réflexion portant sur l'état du droit international a mené à la conclusion que la
:ation étaient parties intégrantes du processus d'application des outils de développement
lièremeten ce qui a trait à la résolution 1325. En effet, ce texte est le principal acquis

femmes dans les situations conflictuelles, que ce soit avant, pendant ou après une crise,
le l'appuyer et de diffuser son contenu aux parties impliquées pour en assurer le respect

,ce panel nous a permis de présenter brièvement les différents instruments encadrant
ationaux de sécurité et de prévention des conflits. Il nous a surtout permis de faire un
acquis juridiques et politiques pour faire avancer et améliorer la situation des femmes
més et leur intégration dans les divers processus de résolution et de gestion des conflits
ux. Une grande partie des discussions a porté sur la difficulté de mettre en application
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le contexte historique, politique,
£ghanistan, elles évoluent dans une
une grande partie de la population

lle, coutumière,
à une violente

mes en
sein de
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r les femmes; cependant leurs actions restent pour l'instant
té afghane. Elles représentent cependant l'effort des femmes
construction de leur pays; elles agissent surtout sur le plan
pour améliorer le statut des femmes, leurs droits et pour
;tacle majeur qui se pose à leur action est le fait que ce
tatif de l'ensemble de la société afghane et bien loin de la
ýduquées.

ie le nouveau gouvernement afghan s'est engagé à accorder
. De ce fait, certaines femmes siègent à la Commission pour
ssion pour la réforme judiciaire. Un Ministère des affaires
,s femmes ont très peu de poids au niveau décisionnel et de



>4

4444 44

>4 44

44 4444 4>

44 444

44

4

>444444 44 44 A
>44

444444 44444444

444

>4 44

>44

>4 444

<44~ 444 44

444

~ ~

444444



pas accès à l'éducation et à En outre, la violence contre les

r rôle de la police dans la société.

ires:
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>ns, malgré les interventions de la
aux médias fait en sorte que leurs

ivent absolument être pris en compte
le sexe, la classe sociale, la race,

ncerne l'organisation des élections, il
écifiques. Les femmes n'ont pas un
i par l'isolement de certaines régions.
é est important pour répondre aux
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i reconstruction. Elle a rappelé
en charge et avaient éprouvé

:ment, dans la pratique, des
modalités d'intégrer dans les
este pas éphémère et qu'elle
Mme Jedidi a affirmé que la
les femmes, afin d'allier droits

nes dans le cadre des missions
situation des femmes dans les
un-ment les mndalités de mise
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ence dans les zones de conflits. Il
ri ». L'étude du CICR a permis de
sidérés dans l'avenir. L'amélioration
en dépend. Nous les présentons ci-

vulnérabilité varie selon leur degré
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iationaux de formation du
lisation des contingents de
mmes en zones de conflits



A

4 A

A ~

4

A

4>

4 4
4



l'ensemble du personnel. De cette façon, l'organisation intégrera les
lans sa culture et son mode de fonctionnement.

a évoqué l'expérience du CICR en Somalie. L'organisme a réussi à
- la guerre et des valeurs humanitaires en faisant référence aux traditions
né Mme Lindsey quant à l'existence de programmes semblables. Mme
ence de la Somalie tentait d'identifier la représentation du droit de la
illages concernés. Le CICR voulait utiliser les traditions locales pour
compréhension. Dans le cadre de ce programme, le rôle des femmes était
t en mesure d'atteindre un grand nombre d'hommes après avoir été
i droit et des valeurs humanitaires doit être réalisée en resnectant la





Notes biographiques

Khristopher Carlson, University of Montana

Monsieur Khristopher Carlson est spcliste de recherche à l'Université du Montana, Missoula,
USA. Ses domaines d'expertise comprennent les enfants et les filles soldats dans les conflits
armés et dans la reconstruction post-conflit. Monsieur Carlson est co-auteur de plusieurs articles
sur ces sujets, dont « Girls in Fighting Forces and Groups » (2002) et « Disarming, Demobilizing,
aud Reintegrating Girls Combatants in Sierra Leone » (2003). Il a contribué à l'étude du
Secrétaire-Général des Nations Unies intitulée Women, Peace and Securlty : Study of the United
NatiOns Secretary-Genrarl as Pursuant tb Securily Cowcil Resolution 1325 (2002). En
collaboration avec le Dr. Dyan Mazurana, il travaille présentement sur un projet de plusieurs
années sur les fillettes au sein des forces armées eu Ouganda, au Sierra Leone et au Mozambique.
À l'heure actuelle, Monsieur Carlson et Dr. Mazurana effectuent une recherche pour clarifier les
liens entre la guerre, l'esclavage, les économies de guerre et les rôles et expériences des fillettes
au sein des forces armées. Des publications doivent suivre prochainement, dont « Girls at War:
Sierra Leone, Uganda, and Mozambique ». Monsieur Carlson a déjà donné plusieurs conférences
nationales et internationales sur ces sujets.

Y'van Conofr, Centre Pearson pourje miainien de la paix

Monsieur Yvan Conoir est détenteur d'un MBA (Maîtrise en Administration des Aifaires) de
l'Univerté Lavai et est diplômié de Ilnstitut Universitaire des Hautes études Internationales de
Genève. De 1982 à 1986, Monsieur Conoir a travaillé comme journaliste indépendant ai France

eà rétranger. En 1986, il entre au service du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
Réfugiés OÙ il occupe divers postes de programmation, de protection et de représentation au
Burundi Rwanda, Somalie et Sri Lanka. Il oeuvre aussi avec l'UNICEF omme coordonnateur
des opérations d'urgence au Sonualiland en 1990. Il rejoint de 1993 à 1997 l'Unité de Réponse aux
Urgenee de CARE Canada où il gère et développe lide nlouveaxporme dans les Grands
Lac aficin ommei à Cuba. En 1998, il est le directeur du programmie de rcntuto
DECOeAZ -au utml pour le compte du Centre d'études et de Coopération Itrainl
(CECI> aa d'en devni le premier coordinateur des Programmes Hmntie td

Recnstuctonjusqu'en 2000, où~ il développe des réponses aux crises humanitaires de l'Ouragan
Mltch ainsi que la réponse de4.1' iato à la crise du Kosovo. Depuis mars 2000, Monsieur

CoOi stlecoronaeu d roram de Dévelp nt des Capacités en Maintien dela
Paxet Sécurité (PDCMPS) pour lAfrique hu-acophone au sein de ?ôcquipe du bureau'de Montréal

dui Centre LW B. Pe pour le Maintien de la Paix. Mosiur Coeuofr est l'auteur de diverses
Pubictin$jounaisiqeset adéiusainsi que d'un ouvrae de Conduite des Prg> n mew

dý41XtWe mmgabwprouit~ pour le cmpte de 1'Offlçe des Nations Unies pour la Recherche
et a eOMÜO{UNTAR, 2001) et de LVd*Uonra ni du Canada aux Presses de

Fab*e laPO <On Pts t p l d la coslainde k aix. Il enegeà l'Université du
Québec à M «fta AM) et à FUniversté du Québec en Outaouais (UQO) et est chercheur

Joceyu oulne('enre Pemwe peur le maitien de la paix

MonmurJ00lynCOUOn U dreceurdu bureau dle Motral du Contre Puuiou pour le maintien

de 181 àjuin1984 di4ctS a it d la revue Mwina& un mensuel spécilisé dans les
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questions aéronautiques et militaires. Collaborateur au quotidien montréalais Le Devoir dès 1982,
il est entré au service de ce journal en 1985 à titre de journaliste. Il a occupé le poste de directeur
de l'information internationale de 1987 à 1999. Il est chargé de cours en journalisme à
l'Université du Québec à Montréal (UQAM) depuis septembre 1997 et à l'Université de Montréal
depuis 1998.1Il a publié plusieurs livres, dont Les Casques bleus (1994) et Guide du maintien de
la Paix (avec Manon Tessier, 2003).

Suehila Elkateb, Unité de consolidation de la paix, ACDI

Madame Suehila Elkateb est agente de programme à l'Unité de consolidation de la paix, à la
Direction générale des programmes multilatéraux de l'Agence canadienne de développement
international (ACDI). Elle travaille depuis plus de deux ans au sein de l'équipe de la
consolidation de la paix. Elle est responsable de la gestion des projets pour la Corne de l'Afrique
'et le Moyen Orient, et plus particulièrement pour le Soudan, la Somnalie et l'Ouganda. Eile est
responsable des dossiers thématiques relatifs aux enfants affectés par la guerre et à la dimension
SeOspécifique de la consolidation de la paix; elle travaille de concert avec la Direction de
l'égalité entre les sexes de I'ACDI pour développer les positions du Canada en matière de paix et
de sécurité dans une perspective sexospécifique. Bile s'occupe de projets particuliers voués à
l'taancemebnt du rôle des femmes dar;¶ les processus de paix et à leur participation dans la
reconstruction des sociétés après un cnlt

Julie Faucher, Gendarmerie Royale du Canada

Caporal Jule Faucher est membre de la Gendarmerie Royale du Canada. Avec 22 ans de service,
elle a uneO Variété d'expériences autant opérationnelles qu'administratives. Elle a participé à trois
missions1 des Nations Unies, soit an Croutie, au Guatemala et au Timor Oriental. De plus,
Caporal Faucher a assisté -À plusieurs conférences et cours reliés au maintien de la paix,

ntmet le cours de « Formation des formateurs » donné par le collège des Nations Unies à
Turin (Italie) et une conférence sur le processus de paix an Colombie donné à Bogota (Colombie)
oê elle a aussi fait une présentation sur le rôle de la police civile dans les missions de la paix.
Cal11 Faucher est analyste d'exposés au sein des Services nationaux de police depuis son retour
du Timor en 2W02.

MaftiB*e Gligné Asscmdio mndin po r s Nations Unies (setion Québec)

Madae mrtin Gam es prseire cot Sdonnatrice du bureau d'UNICE3F pour la région de
Que. Eleesrsiet bénévole de l'Association canadiennie pour les Nations Unies, Section

de Qébe. Mdam Gané fat ses études à l'Universté Laval. Elle défient deuxbacluét
ès Arý sus doaie d'éude ont 6M pathooe le rse l &D 1998 à 2000, elle a
travailé enI QOule nky om agnte de Mg==nm pour un projet régiona sur les droits et
la ofoemédes femmnes en Afrique de l'Ouest. Projet mais eni ceuvre par le CECI (Centre

dl'Éu,ý, et e COPértiOnI&MM "O)et financé par l'ACDI. Elle a travaillé slanéen
en Giné ave leHautComissaiatpour les réfugiés des Nations Unies à un projet de
sens'*b"àa"on ~ ~ ~ duqnsd tonàl rs n compte des besoins strabêgiques des femmes à

traersuneNMMJM e= t DvelppeentEn l'an 200W, elle appuyait en Ginée Conakry, le
Coit 9ine pour la March onil des femmes. En 1995, elle a travaillé au bein d'un

orhlnea hm le- ii tsd b lesS au deetau riclglls S e raiéec eux u

Québe Pur a Fdén du*mMs d Qubec Ce enageentl'a amenBé à mettre en place

2



4

A.



la région de Québec « La coalition
anisé nombre d'événements dont la

est directeur du
hautes études
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Québec), du Conseil de recherches en
ersités du Commonwealth (doctorat). À
hercheuse à l'Université Laval, puis
entre au Service extérieur canadien en
omme chargée de dossier pour la Chine
in permanente du Canada auprès de
Peu après son élection, le nouveau
ipe de gestion de l'organisation en tant
congé sans solde du gouvernement du
a restructuration et au renforcement de
en 1997, elle est affectée tout d'abord à
L anrès auoi elle travaille au Cabinet du
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